
Rwanda-France : situation toujours "bloquée" après la rencontre Kagame-Sarkozy

La Croix, 25/09/2008 - DiscrÃ¨te rencontre Sarkozy-KagamÃ© Ã  New YorkAlors que les relations diplomatiques sont
rompues entre les deux pays depuis bientÃ´t un an, Kigali menace de poursuivre de hauts responsables franÃ§ais si la
France ne lÃ¨ve pas ses propres mandats d'arrÃªt visant lâ€™entourage du prÃ©sident rwandaisNicolas Sarkozy a rencontrÃ©
son homologue rwandais Paul KagamÃ© en marge de lâ€™AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale de lâ€™ONU, a appris La Croix. Au cours de cette
rencontre Ã  laquelle participaient aussi Bernard Kouchner et le secrÃ©taire dâ€™Etat Ã  la coopÃ©ration Alain Joyandet, les deux
prÃ©sidents se sont expliquÃ©s sur le contentieux politico-judiciaire qui oppose les deux pays. Selon une source proche du
dossier, lâ€™Ã©change a Ã©tÃ© Â«francÂ», ce qui est gÃ©nÃ©ralement synonyme dâ€™Â«orageuxÂ» en langue diplomatique.
Ã€ l'ElysÃ©e, on confirme que les deux chefs d'Etat ont fait Â«un point de la situationÂ». Â«Le PrÃ©sident a dit Ã  son homologue
qu'il n'acceptait pas la qualification de "gÃ©nocide" s'agissant du rÃ´le de la France au Rwanda, a dÃ©clarÃ© Ã  La Croixun
porte-parole de la prÃ©sidence. La France considÃ¨re que de mauvaises relations entre les deux pays ne sont dans
l'intÃ©rÃªt de personne.Â»Le Rwanda a rompu ses relations diplomatiques avec la France le 24 novembre 2006, aprÃ¨s que
le magistrat antiterroriste Jean-Louis BruguiÃ¨re a lancÃ© des mandats dâ€™arrÃªt contre neuf proches du prÃ©sident Paul
KagamÃ©, dont le chef dâ€™Ã©tat-major et le chef de lâ€™armÃ©e de terre. Dans son ordonnance, le juge exprimait aussi le souhait
que le Tribunal pÃ©nal international pour le Rwanda poursuive Paul KagamÃ©, protÃ©gÃ© en France par lâ€™immunitÃ©
prÃ©sidentielle. Jean-Louis BruguiÃ¨re accusait les dix hommes dâ€™avoir planifiÃ© lâ€™attentat contre lâ€™avion du prÃ©sident JuvÃ©nal
Habyarimana le 6 avril 1994, qui marqua le dÃ©clenchement du gÃ©nocide des Tutsis. Les poursuites par la justice
franÃ§aise tiennent au fait quâ€™outre JuvÃ©nal Habyarimana, son homologue burundais, Cyprien Ntaryamira, et leurs suites,
les trois membres dâ€™Ã©quipage franÃ§ais de lâ€™appareil mis Ã  la disposition par la France avaient trouvÃ© la mort.Les Rwandais
Ã©voquaient des mandats dâ€™arrÃªt internationauxLe contentieux sâ€™est envenimÃ© avec la crÃ©ation par le gouvernement
rwandais dâ€™une commission Â« chargÃ©e de rassembler les preuves montrant lâ€™implication de lâ€™Ã‰tat franÃ§ais Â» dans le
gÃ©nocide, selon son intitulÃ© officiel. Longtemps brandi comme une Ã©pÃ©e de DamoclÃ¨s, finalement rendu public en aoÃ»t
dernier, ce rapport accumule les accusations contre les militaires et les responsables politiques franÃ§ais pour leur rÃ´le
prÃ©sumÃ© dans la prÃ©paration et la mise en oeuvre du gÃ©nocide.AprÃ¨s un temps de pause, le pouvoir rwandais a fait
savoir au dÃ©but du mois quâ€™il comptait demander Ã  la France la mise en place dâ€™une commission rogatoire visant Ã 
enquÃªter sur treize personnalitÃ©s franÃ§aises citÃ©es dans le rapport, parmi lesquelles Edouard Balladur, Alain JuppÃ©,
Hubert VÃ©drine et plusieurs officiers supÃ©rieurs. Doutant de la possibilitÃ© dâ€™une coopÃ©ration judiciaire, les responsables
rwandais Ã©voquaient dÃ©jÃ  lâ€™idÃ©e dâ€™Ã©mettre des mandats dâ€™arrÃªt internationaux, en demandant la collaboration dâ€™Interpol.
Â«Sur le plan judiciaire, les FranÃ§ais ont Ã©tabli un prÃ©cÃ©dent, notait Paul KagamÃ©. Si eux lâ€™ont fait, â€“ lancer des mandats
dâ€™arrÃªt contre des dirigeants rwandais â€“ nous pouvons le faire aussi Ã  leur Ã©gard.Â» Entre la France et le Rwanda, Â«les
choses sont allÃ©es trop loin, ajoutait le prÃ©sident rwandais. En fait, ce sont les FranÃ§ais eux-mÃªmes, par leur attitude,
qui ont rendu tout cela beaucoup plus difficile.Â»Nicolas Sarkozy serait restÃ© Â«fermeÂ»Sous lâ€™impulsion notamment de
Bernard Kouchner, qui sâ€™est rendu Ã  Kigali le 26 janvier, Paris sâ€™est pourtant efforcÃ© de dÃ©samorcer les tensions,
notamment en relanÃ§ant les poursuites contre des gÃ©nocidaires prÃ©sumÃ©s rÃ©fugiÃ©s en France. En marge du sommet
Europe-Afrique de dÃ©cembre 2007, Nicolas Sarkozy avait Ã©voquÃ© le Rwanda et Â« son gÃ©nocide qui nous oblige Ã 
rÃ©flÃ©chir, France comprise, Ã  nos faiblesses ou nos erreurs Â». Cette premiÃ¨re reconnaissance dâ€™une possible
responsabilitÃ© franÃ§aise nâ€™Ã©tait pas allÃ©e jusquâ€™Ã  la Â« repentance Â» et ne sâ€™Ã©tait pas assortie dâ€™une levÃ©e des mandats
dâ€™arrÃªt, ce qui avait dÃ©Ã§u Kigali. Lors de lâ€™entretien tenu mardi Ã  New York, Nicolas Sarkozy serait restÃ© Â«fermeÂ» sur
lâ€™impossibilitÃ© dâ€™une intervention politique dans le dossier bouclÃ© par le juge BruguiÃ¨re. Et lâ€™on rÃ©flÃ©chit dÃ©jÃ  dans les
milieux diplomatiques aux moyens lÃ©gaux de contrer lâ€™Ã©mission par le Rwanda de mandats dâ€™arrÃªt internationaux contre
plusieurs anciens premiers ministres franÃ§ais.Laurent d'ERSU
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